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MAINTENANT LES MIGRANTS AFGHANS, TROP C’EST TROP 
 
En 2020, près de 50.000 afghans ont engagé une procédure pour s’installer dans l’Union européenne. En 
France, les Afghans sont devenus la première nationalité de demandeur d’asile. À fin 2020, 16.700 
demandes afghanes étaient en cours d’examen alors que la France a abandonné le théâtre d’opération 
militaire en Afghanistan depuis 2012. 
Mais il ne s’agit que d’un début puisque le président américain a décidé le départ précipité des troupes 
américaines d’Afghanistan après 20 années de guerre. Le régime au pouvoir Afghanistan est en difficulté 
militaire maintenant qu’ils n’ont plus le soutien aérien américain. Mais il est vrai que dans le contexte de 
guérilla qu’ils subissent, il est difficile de connaitre la situation réelle sur le terrain. La composition ethnique 
(Pachtounes, Tadjiks, Hazaras, Ouzbeks) et religieuse (sunnite et chiite) est complexe aussi.  
La situation militaire semble se dégrader rapidement avec une offensive générale des talibans avec 
le concours massif de milices islamistes pakistanaises et des «brigades internationales» de Daech. 
Sans tenir compte des négociations internationales en cours, les talibans semblent avoir pris le contrôle des 
frontières du pays avec l’Iran et avec le Tadjikistan. Leur but ultime est la prise de la capitale Kaboul et des 
capitales régionales pour s’assurer le contrôle du pays. Un récent attentat, commis contre une école de filles 
dans la capitale, illustre bien les projets des islamistes. 
Dans ce contexte, une forte vague migratoire afghane vers l’Union européenne (et en particulier vers 
la France) est à craindre. Jusqu’à présent, les motifs de cette migration étaient en premier lieu économique 
(hommes seuls) et liée à l’insécurité dans un pays où l’activité principale est centrée sur la production d’opium 
(1er producteur mondial). Dans les semaines à venir, l’aggravation de la situation pourrait conduire une part 
de la population civile et militaire, liée au régime actuel, à quitter le pays. Géographiquement, la migration 
des afghans vers l’Europe passe soit par l’Iran et la Turquie pour se trouver face aux frontières grecque et 
bulgares, soit par les états d’Asie centrale, la Russie et la Biélorussie pour se trouver face à la frontière 
lituanienne.  

Le Mouvement Initiative et Liberté (MIL) dénonce le risque d’une vague migratoire afghane 
importante à cause de la guerre là-bas. Cela sera amplifié si le régime en Afghanistan est renversé. Compte 
tenu de l’absence, déjà connue, de consensus entre les Etats membres de l’Union européenne sur cette 
question, aucune position commune ne sera prise. La France doit prendre une position officielle.  

Le Mouvement Initiative et Liberté (MIL) considère que la France doit, dès à présent, empêcher 
l’arrivée des migrants afghans. L’installation en France d’une communauté afghane importante n’est pas 
acceptable. Certes, il est possible d’admettre l’accueil de quelques centaines d’afghans, individuellement 
connu par la France, ayant collaboré avec l’ambassade de France en Afghanistan ou avec les troupes 
françaises (interprètes, guides) et qui pourraient être en danger pour cela. Les réfugiés afghans doivent aller 
dans les pays frontaliers de l’Afghanistan.  

La France ne doit pas accepter sur son territoire une population dont l’identité sera incertaine 
avec un risque d’installation d’éléments terroristes islamistes ou liés au banditisme (drogue). L’interdiction, 
ou non, de cette migration va constituer un enjeu politique pour 2022.  

Le Mouvement Initiative et Liberté (MIL) estime que la France doit apporter tout son soutien à 
la Grèce et la Lituanie, pays de première ligne, sans attendre les instances européennes. Car d’une part, la 
Turquie peut menacer la Grèce du passage des afghans qu’elle accueille. D’autre part, le dictateur 
biélorusse, Alexandre Loukachenko, a commencé à organiser le passage de migrants afghans en Lituanie, 
comme représailles aux sanctions européennes contre son régime.  

Le Mouvement Initiative et Liberté (MIL) recommande une grande prudence et une grande 
méfiance face au rôle ambigu joué par la Turquie sur le dossier afghan, tant au niveau diplomatique que 
militaire.  


